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Document d’information des provinces et territoires 
 
OTTAWA, 14 septembre 2004 – Les premiers ministres des provinces ont dévoilé aujourd’hui une 
proposition remaniée dans leurs négociations avec le gouvernement fédéral en vue d’une entente 
nationale qui apporterait des changements réels et positifs dans le domaine de la santé pour la population 
canadienne. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Proposition des premiers ministres à Niagara-on-the-Lake 

• Coût annuel pour le gouvernement fédéral : 13,1 milliards $. 
o La part du gouvernement fédéral atteint 25 % et se maintient à ce pourcentage 

(3,9 milliards $ en 2004-2005). 
o Assurance-maladie complète (7,5 milliards $ en 2004-2005). 
o Frais de déplacement à des fins médicales dans les Territoires et le Labrador 

(75 millions $ en 2004-2005). 
o Rétablissement des paiements de péréquation au niveau de 2000-2001 et renforcement 

significatif à l’avenir (1,3 milliard $ en 2004-2005). 
o Formule de financement des territoires – rétablissement des compressions exercées au 

financement de base (300 millions $ en 2004-2005). 

Proposition révisée des premiers ministres des provinces dans le domaine 
de la santé (14 septembre 2004) 

• Coût annuel pour le gouvernement fédéral : 5,2 milliards $ (2004-2005). 
o La part du gouvernement fédéral des dépenses des provinces et territoires atteint 25 % 

immédiatement et se maintient à ce pourcentage (3,9 milliards $ en 2004-2005). 
o Stratégie en vue d’un programme national d’assurance-médicaments, y compris 

l’établissement d’un formulaire et de normes d’achat et d’utilisation. (1 milliard $ en 
2004-2005) 

o Frais de déplacement à des fins médicales dans les Territoires et le Labrador 
(75 millions $ par année pendant cinq ans). 

o Formule de financement des territoires – rétablissement des compressions exercées au 
financement de base (300 millions $ en 2004-2005). 

• Cette proposition représente 6 % des dépenses provinciales-territoriales pour la santé. 

Offre du 13 septembre 2004 

• Coût annuel pour le gouvernement fédéral : en moyenne 2,1 milliards $ pour les 
nouvelles affectations à la santé et 1,2 milliard $ par année pour la péréquation et la 
Formule de financement des territoires. 

• Fonds d’accessibilité de la santé des territoires : 30 millions $ par an sur 5 ans. 
• Coût réel des engagements fédéraux pour les provinces et territoires : 11,5 milliards $ 

par année 
o Trois compétences évaluent à environ 8 milliards $ par année le coût des initiatives 

proposées lors de la campagne électorale fédérale pour la réduction des périodes 
d’attente, les soins primaires et les soins à domicile. 

o Engagement à l’égard de la couverture des médicaments à coût exorbitant 
(3,5 milliards $ par année). 
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Faits sur le financement de la santé 
 

• Hausses annuelles du total des dépenses provinciales-territoriales de 7 % en 
moyenne. 

• La proposition fédérale représente 2 % du total des dépenses provinciales-
territoriales chaque année. 

• La nouvelle proposition des premiers ministres représenterait 6 % du total des 
dépenses provinciales-territoriales chaque année. 

• La proposition des premiers ministres exigera que le gouvernement fédéral 
augmente les fonds affectés à ses transferts de santé aux provinces et territoires de 
12 % de son budget à 15 % de son budget. 

• Les provinces et territoires dépensent en moyenne plus de 40 % du total de leurs 
dépenses de programmes pour la santé. 

• Sur les six prochaines années, les provinces et territoires dépenseront près de 
570 milliards $ pour les soins de santé, soit 95 milliards $ par année en moyenne. 
 

Proposition des premiers ministres sur la péréquation 

• Comme l’a promis le premier ministre Martin dans sa lettre au président du Conseil de 
la fédération datée du 14 juin, il convient de tenir une réunion des premiers ministres 
qui précédera le prochain budget fédéral pour discuter des pressions fiscales 
auxquelles font face tous les gouvernements. 

 
• Jusqu’à ce que l’on obtienne une amélioration sensée de la péréquation il faut 

restaurer le programme à son niveau de 2000-2001 de 10,9 milliards de dollars. 


